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DES EXCEPTIONS DE BONNE FOI ET 
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EN CONTREF ACON. 

L e senat cles y:~tn t s-enis a cle saisi 
par l\1. J. Z. (~eorgr, representant du 
:\[is.-issipi. (run pro.irl de Joi destine 
it prolt>ger les ~lciH'IeLLrs de bonne' foi 
tl' objets hrt'\'el{·s d ;\ ins tit l1 cr f C'X­
ld'Oprintion des h •·cv('[s Hll profit de 
1<1 nation. 

Ce pro,id de !oi est <·on<_'tl en lTs 

[i.'llllCS: 

· AHTICLE l ~'r. :\ tontc ~el i ot! l'll con­
lrdac;-on <t'un hn'\'l'l , ain:i cpt.~t loule 
dcmande ou procrdurr tendanl a Llirc 
intcrdire ;\ unc personne l'u~age d'un 
(' hj cl hrevelt\ il F ')lllTa rt r~' oppJSC 
valablcment que le drfcndcur, ou son 
crdanL c.t achcll' J'objcl pour son 
u~age ott sa consommalion ct non en 
\ ' lH' ell-. la \ ' l'lltC Oll de l'echange, ('[ 
cela de hollllC' foi l'l dans lc conrs 
n~ud du cmnmc·rcl\ sans savoir (pte 
CCI objet etait prolrge par Ull brl'\'C[ 
o u q u e I l' '· en d · 11 r n ' a v a i l p :1: I ., d r J i t 
de H'lHl rc led it o l>j et ; dans nucun 
cas, Ja conn[lissancc cfun des Jails 
ci-dessus obtrnue aprrs rachu L llC 

pmtrr:t nn ire aux droi ts d (' rae h rt-eur 
('0l1lll1C proprietairt' absolll de J.'objel 
en qne. liCJn. 

,, ArtTJCLE i.. Tow; hrc\'('ts acconlc~ 
a l'aYenir par Irs (~tats-l'nis pour !IIH' 
decouvcr l<'- ou LIIH' inYr.ntion srronl su­
jcts au rach~1 t par lc congr(\c;; moyen­
nanl lc pn~·rtnent d'une indrmtlile 
conYenablt>, et reh1 [lUX coiHlition<.; et 
en 1 a forme q u i p o u r ron t (~ I r ,, p r e s­
criles pnr ]a loi; cl tous c<'S hrcYcls 
scronl eon.-iderrs el ln1it6s ('11 justi<'l' 

OlTil11C aynnl eiP clrliYrrs SOLIS la re­
SCI'\'l' incliqut-r plus h[ll i t. 

] _;<wleur du prujd :1 aJfirmr que Ja 
lo i aclnclk ~l\·~1i l fa i l heaucn up de m~ll 
en douu<till :'1 l'invenleur ln·e,·cl{' lllll' 

action co ntre les prrsonnc's qui aclH'­
taien l en 1narchr onverL d[lllS les 
1nagasins cl 1cs h o ul iqnes d LL p ~1 ys, 

des objets cl:Jnl eli~' s cr.:1yai('ll l que· lc 
YCIHlcur pouvait tl"afiqucr JicitC'tncnt: 
ces ac h cku rs de bonne Ioi onl parfoi s 
rle cilrs dCYUill des lriiJunau:x siegC[IIlt 
h cent on deux <'enls milks de leu1· 
dmnicile. pour rcndrc comple de Ja 
posssession d'ohjets conl r efaits sc lrou­
vant en! rc leurs 1nains. L , sen ·11 
s'elait drFt occupJ, it · deux ou trois 
reprises de propo , itions Lend~ml ~l 

appliquer Irs principes du droil com­
nlun aux pcrsonnes ay~nl achete de 
honnc foi drs objets con lrrt'aits ; Jnais · 
chaqur fuis sa l'Onlmission des hrcvels 
s'elnil drrlaree pou1· lc mninticn d(' 
l'elal clc choscs ('Xislant. Comnw il 
11e s'agissail pas <fune _rrucstion tech­
nique. lll<liS de !'applicalioll cl'un prin ­
ripc de droil imporlanL 7\I. (~rorg(' 

clcinanda que sa proposition l't'i I n'n­
vo~·rc <'t Ia <'Omlnission juclici:tire. Jl 
s ' en est cnsui\'i unc discussion animee, 
<'t la suite de laquellc Ja cmnmissi ·:111 
(les brC'Yr(s ~I rlt; charg.'c de f-1irc 
rapporl sur Je pro.il'l de Joi en o.qtH'.s­

lion. " 'ous liendrons nos Jec tcurs au 
cour~1nl de ce qui se t~'ra " 11 c~'tk 

111 alirre. 
De mc'mc· que It' senat n·,,, pour k 

motncnl , ~H·conl( <Jll e peu (Llll en t i em 
ala pnrlic du pro,il'l de loi rebtiYl' ~I 
l'c•xpropria ti Oll d ('S l>rCYeh: 11011 "i l](' 

nous occupcrons p:1"> alt.iounl'hui dl' 
<:ctte quC'slion, m;tis unicJl:lCnH'lll dl' 
('Pile de J'aclwl d 'ol>,ic·ts l'Oill r ef[lits 
Jfcctur de bonne foi d t'Il \'LJC de 

rusage person ncl. 
l\ f. George clivise lt•s ~1clH'leurs d'ob-
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,lets brcv les en deux categories: eux 
qui achctent lesdils objet dans lc 
but de lcs exploiter induslriellement 
on d'en faire le 01nmerce et ceux 
qui les achetenl pour leur u age per­
sonnel. Les pretlli2'l'S doiVi.:>llt etre au 
courant de tout ce qui concerne les 
machines qu'ils en1ploien t dans leur 
industrie ou les n1archandises dont ils 
trafiquenl el ont a prendre les precau­
tions nrcessaires p ur ne pas acquerir 
des objets r.ontrefails. Les seconds 
doivenl, llX aussi, ctre de honne foi, 
et ne _pas donner scienunent la prefe­
rence ~t un produj t de la conlrefa~on 

pour la raison qu il coiHc 1noins cher 
q llC la Inarchancl ise loyale; lTiais a 
part r.ela, ils ne peuvent etrc pour­
snivis pour avoir re<;u du 1narchand 
llll obj t ·que celui-ci n:aurait pas dCl 
leur vendre. 

N ou croyons ne pas no us tr01nper 
en disant que, haque foi que cela lui 
est po sible, le brevele dont on in1il 
illicitcn1ent les produils intenle un pro­
ces ~t l'auleur direcl de la contrefa<;on , 
.ar e'esl l 1neilleur Inoyen de coupcr 

C'Ollrl a cette derniere et ct=oblenir 
des dOJnmages-inlercts suffisants pour 
lcs pcrtes . ubie . Ce n 'e t guere que 
lorsqur l contrcfa leur e ·l introuvahle 
que le brevcte s'altaque aux personne 
faisant commerce de l'objet contrcfnit, 
car il n saurait Jcs poursuivre toulc 
ct la conda1nnalion obtenue contre unc 
on deux cl'entre e1les lui rapport rail 
nne indem nite civile hi en infcrieure 
au don1mage suJ i 'landis que le foyer 
de la con lrefa~on de1neurcrait inlacl. 
Quant aux actions intcntccs aux si1nplc 
particulicrs pour lc seul fail qu'ils 
possrclcnt pour leur conso1nn1alion on 
leur usage personnel un objet fabrique 
en infraction ft un brevet, ellcs doivenl 
clre fort rares, el sc produire unique­
nlent lorsque Je drlenteur de l'ohj L 
en question refuse d'en ·indiqucr la 
provenance, rcnrlant ainsi itnpossibl s 
des pour ·uitc:s con trc l' auteur du deli l. 
Nous ne voyons pas quel autre interet 
le propriclaire cln brevet trouvcrail 
dans ces poursuites. - Apres ce que 
no us venons d'exposer, il ne no us paraH 
pas que la proposition de :M. George 
soit aussi dangercuse pour les breveles 
qu'on a bien Youlu le dire; d'autre 
pa1 t, nous serion surpris que la siln2-
lion actuelle des personn qui, aux 
Hlals-Unis, achet nt par ignorance des 
objets eontrefaits pour leur usage per­
·onncl, fftt au .. ·i intolerable que le 
croit l'aul ur du projet de loi. 
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Les lois de· J~tal -l'nis el d' la 
Grande-Bretagne ne conliennenl pas un 
n1ot sur le sujel qui nous occupe · 1nais 
on connait lc 1·ole itnporlant du droit 
coulumier (common law) dans ces pays, 
et J'on ne saurait tircr du fail qn 'un 
cas special n'es'L pas prevu dans la loi 
ecrilc, la conclusion que ce ca n esl 
pas regie par la jurisprudence. l T OUS 

ne po sed:ons pas encore sur la juris­
prudence des li'tats-rnis, - Jc: clernier 
venn dc:s l~ tals de rlTnion, -- d~~; 

donnees suffisanlcs pour Ctablir ex cle­
meul q uelle es l. J a si lua lion de l' ache­
leur de bonne foi cl'objets conlrefails; 
mai no us feron · retnarquer que d' a­
pres l\I.M. Phillips et Kccnigs, le hrevele 
y est protege uniquetncnl contrr l'usagc 
indu ·lriel ou con1mcrcial fail cle son 
inven Lion, et non contre relnploi de 
ce~lc dernierr dans un but purctncnt 
per onnel. 

Dan · la Gnuzde-BTelagllc la Jnalicre 
est r 'glee par de n01nbreu es drci. ions 
CJUC llOUS allons resmncr. 

Dans un procrs en conlrefa<;>on , le 
cleicndcur ne peut pas allcgucr pour 
sa defense qu il ne connaissail pas 
r e:.\i l nee clu hrevel ni qu'H ignorail 
qtH~ la fabric a lion i ncrimi nee coiL lilual 
:.1nc conlrefa~·on, ni qu les acle in­
crimin:.'s onl rlr. accJ11111:is conlraire­
nlenl a ses orclres par des OU\Tiers 
CH1plove. par lui. 

L'exen1ple ·uivanl monlrera l'appli­
calion de ccs prineipe · it un acheleur 
de bonne foi. 1. n negocianl avail achcte 
en 1narche ouvert de la 1narchandise 
conlre aile clonl il ne connaissail pas 
lc n1ode de fabrication. Des que les 
breve'lrs l'eurent infornHS qu 'll. ~' avait 
con1refa9on il leur offrit, an cas oft ils 
rcnonccraien·l ale pour.-ui\TC cl acheler 
uorenavanl c.hez eux seul . la 111archan­
dise en question. II lint parole: clepnis 
cc n1on1enl. il ne vendil, en fail rde 
marchandisc con lrdaile que lc solde 
insignifiant qu'il avail en 1nagasin, el 
fit. en revanc.h aux breveles de achats 
consi<lerables. Ccla n cmpecha pn ces 
derniers de porler plaintc. La cause 
fut jugee en faveur des clen1andeurs, 
et la cour, apt~c . av:Jir clecl .~rc que lcs 
circcnstanees exposees ci-dessus ne 
pon aien t etre consider ;c comme cons­
titunu une reparation pour ]e tort 
cau~e , condamna le defendeur au paye­
ment de dommages-interets; elle n 'a 
pn ac crcler l h1jnnction demander, le 
tre\ ( t etant arrive a son lenne pendflnt 
le cours de l'aclion. 

Da; ts une autre circon tance il a etc 
~ccide que, . i le breYelc a une action 

c nlre les 1: crsonn s qui Yiolenl le 
brevet en ignorance de ses droits, il 
ne s'en en. nil .pas qu 'il ail toujours 
droil a une in/unction: une action 
ayant elc inlentee it un cletaillant qui , ~'t 

son insu avait Yeiidu une pelile quan­
tile de 1narcJ1andise contrefaite n1ais 
avait ensuilc fourni au brevete des 
renscigneinenls cOinplets sur la pro­
venance de la n1archandise et lui avail 
promis qu'il n'en vendrail pas davan­
lag > l1.1ljunction a cle refu ee et il 
n:csl rcsle au den1ancleur qu l'aclion 
rn don1mages-inlerets. 

D'apres les deux cas ciles plus haul, 
nons voyon. que le brevele lese pent 
olJlenir un injunction meme conlre 
des negocianls qui •Olll agi de bJlllY' 
foi , et que, i !'injunction lui e t refusee 
en uite de - circonstances speciales, il 
a loujours droit a des dommag0s-in­
lcrCls. (1 ) 

Qu'en esl-il d ouje: conlr ~a.~L~ 
pus edes pour rusage personnel ? ;\ou~ 
t:.

1

~Yons pu lrouver de decision judi­
ciajre a ('(' sujet, Inais God. on lSSUf/~ 

qt'e 1 aclion de la Joi ne s·applique '!U.~l 
1\.·xvloilalion incluslrielle ou ·oninl '::r­
tlale ctfs objets hrrYeles. 

1 ou~ 11 Oll\'Ons dan. les loi des aulrcs 
pavs des disposition. reglant plus on 
111oius eomplCLcmenl les que lions sou­
InL es ~~ notre invc ligation. .'ou·;enl 
le!, poin Is non tran ·hcs par la loi le 
. cal par la jurisprudence ; now' tleu­
drons con1p tc de cetlc derni' re dans 
Ja nleStJrc oit cela nou sera possible. 

En general, la tenclance des lois rc­
c.cntcs esl cl anloriscr l'usage l 1ncn1c 
la confection d 'objet conlrefails, quand 
il: n'onl pa un caraclere incluslriel 
on con1n1 rcial. Cela s 'explique par lc 
fail qn! ~l nolre cpoque, les brevel jouent 
un gratH} ro)e dans }a fabricrrliOll Llu 
malrriel de l'econon1ie dom lique el. 
dans cellc des objet destines a la rr­
cn'alion, au sporl, elc.. QueUe perturba­
li on eel a ne j etterail-il pas dans les 
affaires: si l'achat d'une machine a 
eoudre; d'un velocipede ou d'une paire 
de palins pouvail altirer a l'acheteur 
non con1mer~an t un proces aY · 
mneucle, ctommagcs-interets et tous les 
drsagreinenls qui ont in eparabl s 
cr nne affaire de ce genre? 

La loi uhloise ne se horne pas a 
1nettre hor de cau e toute personne 
po sedant pour son usage p r onnel 
un objel hrcvcle, 1nai elle punit comme 

( 1) Yoir The practice as to letters patent 
etc., par 'Villiam Norton Lawson, p. 70. 
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conlrefacteurs ccux-la seulen1 nl qui 
connais ·a ient l'cxistcncc du dclit au 
1noment ott ils acc01nplissaient l'actc 
inerinlllll'. ela rcsulte du lcr alin c:.1 
de l'arli ·lc 22, donl Yoici la Lcneur: 
. : Quiconque ... fabriquera dans le pays 
pour /11 Veute, 'a''"' l'allfttl'l~ - rtrOrJ .J11 

pr"P' •e tarrp d11 hrP,·f'f ttn• rll:trdr :•rr­
d.isc; ou cm. J~ ~ ·,Jiera dans la / b:·ination 
pour la vente, un proc(dc cl e fabdca­
Lion pour lequel , de son sa, un brevet 
a etc dclivrc ; quiconqu c cxp<>sera en 
,·ente dans le pays ou y inlrod.nir ~l 

pour la vente nne marchanclise breyetce 
en uede ou produite par un proccdc 
brevetc en ucde, ct qn'il ad aroir 
ete f abriquee saus l' autorisation d u 
b1·evete, sera puni d ' unc :.llnende, etc. >> 

La loi norvegienne au Lorise expressc­
menl la fabrication cfun ohjel breYelc, 
en \'U(J de ru ·age per ·onnel: L 'cffet 
d 'un brev L est qu pcrsonJH.'; sans 
raulorisalion du proprictaire nc peuL 
sauf JJOU1' son p110pre u agr fabriquer 
ni ilnportrr de l'elrangcr J'ohjl'l bre­
velc non plu · qu le m tlre en vent' 
on le venclre ·> (arl. 7. lN al . . En re­
vanche le · per onnes qui dans r exer­
ci e de l ur comn1erce ou de leur in­
tluslrie onl a leur in 'll p orte altcinle 
aux droit · cl 'un hrevelr sont lenues 
d in d. 1nniser cc dernier d u don1maO'e 
qu il a subi de cc fait 1arl. 2U 

0 

D aprcs le projet de Joi -~li ·se sur 
lr.· br 'V 'I · nul nc peut fahriqucr 
I obj ·l brrvrle 'HL ·n fair, 1, c >Inm"·rc.:c 
san. l'autori ·ation du brc,·e tc. Si roo­
jet brevele e·· L une 1nachitw ou un 
aulr' n1oyen d. ' production son utili­
sation dan· un bHi indu.·l-riel est suhor­
don~lec a. la Iucme autori alion (:t rl. 3). 
Il s cnsu1L que lr br .Yelc n'a aucune 
aclion conlre la posses ion ou l'utili-
·a tion d'un objet hrevrtc, si ce clernier 
esl de tiiJ.c un iquemen t ~t I a cons Jlll­

nwtion ou a l'n age personnels. 
Ceux qui conlrrfont ou qui u tiliscnt 

illicilen1ent des objets Lrevetcs ct ceux 
qui les venc.lcnl ou qui coopcrenl (rune 
autre tnanicre a la violation d"tm bre­
vet peuvct~l clre conclan1ncs, s' il y a 
dol, au.· Inden1nilcs civiles a une 
amende el a I' en1prisonnem enl. S'H 
.v, a _siinplenlCnt lautc, 1·mprudence ou 
-negh_gence, ccs penalites ne sont pas 
apphcahles, nlaiS l'auleur principal de 
la con trefa9 n est nc ~tnmoins tenu au 
payemeut de don1n1ages-int6rets (art ?? 
et 23). · --

Les loi de l 'Allemagne el du L nxem­
hourg trailenl en tennes absolun1ent 
identiques de la question de 1 usage 
personnel rarl. I : L dfet clu hrrvrt 

est que personne sans l autorisation 
du brevete, n ' est autorise a produire 
a 111ettre en circulation on a 111ettre 
en vente l'obj~t de l'invenlion, d'urne 
maniere industriclle ou cc-nnnerciale . 
-- Si l'objet de finYenlion consiste 
dans nn proccde, nne 1nachine on 
autre appareil d ' exploi:a:i:)n, un ·outil 
ou tout anlre inslru1nent de travail , le 
brevet aura en outre ponl~ cffet d'en­
le,·er a toute personne le droit cl' ap­
pliquer le procecle ou d 'en1ployer !'ob­
jet de l'invention, sans l'autorisation 
du brevele. » 

Bien -que les 1110 Ls souligncs 11e se 
rc lrou vent ras U :.lllS le SCC-.')U'cl p :u·a­
graphc de !'article, il resulte claire­
lllCllt des docun1ents parle1nentaires 
que la protection legale s'applique 
uniquement a l'exploitation industrielle 
ou eon11nerciale de J'objet brevetc que 
cct objet soit destine a ctre COllSOl11ll1C 

Oll a produirc Ull cer tain travail. 

D 'apre · :l\I. Kohler l'Cllc limitation 
de la p~·otcclion est it la fois qualilatiYe 
et <rnanlitative .. \in-. i~ le fait d'avoir 
utilise un instnunent chirurgical on­
.rcfai l ne 1nettrai t pas nn Incdcein 
sons lc coup de ]a loi, tandis que 
l etnploi, dans Ull C·tablissement de 
bains, d'un appareil de douche'S hre­
vetc. constituerait unc contrefa~on · 
eela s'explique par lc fait que rex r­
c· ice de la llledecil12 112 p ut pas clr ·' 
a ·i1nilr a une exploitation inclustrielle 
ou coinn1creiale. . \ n point de vue 
quantitatif, la production ou l 'exploi­
ca tion de l'objd brevrlc est libre aussi 
longlernps qu'clle nc depasse pas le 
bcsoins de la pres :Jnn~ o u du n16n~ge 

qui s 'en serl; pcrsonne nc sera, par 
cxen1ple, Inoleslc pour avoir en1ployc 
un poele. une 1nachine it coudre ou 
nne rccetlc de cuisine brevetes, s'il 
ne ra fait que pour son usage clOincs­
~iqu e; 1nais il en sera autren1cn t s~il 

y a un excedenl de production el 
qu'tnlC partie au n1oins des objet 
produits Sei·t UUX CC'hangcs HYCC les 
ciers. 

La loi allen1ande nc punit la conlre­
fa~on que si elle a etc commise en 
connaissance de cause; si lc contre­
facleur n 'a pas agi dolosivenH'nl , il n 'a 
m.e111e pas ~l rcparer le donunage qu 'il 
a pu causer au brcYelc. C'cst ce que 
dispose le prenlier paragraphe de rar­
Licle 3-1: Celui qui , sciemmeu l, aura 
exploite une invention en violation de 
articles ~1 el 5, sera puni d 'une amende 
de 5000 n1arks ou d 'un en1prisonnen1ent 
d'unr annre au plus, <->t sern Pn outre 

1S 

tenu a des dmn1nages-inlerets nvers 
la partie lesce. > 

D 'aprcs la jurispruden ·c , il ne suffil 
pas d 'avoir exploite scic1nn1ent l'inYen­
tion ~}'un tiers, pour clre coupable d 
contrefa~on au sens de b loi 1nais il 
faut encore avoir su que ·ctte maniere 
d 'agir allait ·ontre les droit du Liers 
brevele .. Ainsi , il a clc juge· qu' « il n'y 
a pas infraction consden tc lor que cclui 
qui vi ole l c brevet croil par err cur que 
la disposition qu'il e1nploie, et qui est 
brevelce ~t un tiers, diffcre a tel point 
de !'invention brevetee qu'elle est hors 
de la sphere· de la protection legale . . ~ 

(A s~tivre.) 

DOCUM~~NTS OFFICIEL~ 

GRANDE- FRETAGNE 

LOI SUR LES MARQUES DE MARCHANDISES 
DE 1887 

[50 et 51 Victoria. Chapitre 28] 

Loi rtestinee a Cudifier et a amender Ia la­
gislat ion relative aux m rques frauduleuses 

sur IPS marchandises 

(Du 23 aofit 1887) 

Pur Sa Tre ·Exccllenl Maj le Ll Reine, 
cut· l'avi ct ~wee 1' con. cnt ment de lord 
spirituel cl tcmpor 1 · uin i que des com­
mune , as mblee dan le present parlement, 
et par leur autoritc a ete decr'tc ce q!.d 
uit: 

1. La pres nle loi pJurm elre citce oommc 
la loi de· 1887 sur lcs m e. rqu·cs de marchun­
dises. 

2 . (1) Conf· nnemcnl aux d' ·positions de 
}a presentCl }'l.)i, tel a l11'J in de pr<mYCl' qn'elle 
a agi ans intc.nlion fn.uduleu ·c, s~ra cou­
pabl de CCntraYellli:)ll a ]a H:Jl'€S~,.;'n~·e loi t Utl' 
pcrsm1ne 

a. Qui contrefail une marque de· fabriquc ; 
ou 

b. Qui appose fausscmcnt sur d s mar-
2handise une marque de fahrlque ou une 
mt.trque quelconque ayant n sez de ressem­
blancc avec unc marqrue de bbrique pour 
pouvoir clrc calculcc en vue de trom1) r; ou 

c. Qui fail soil un poinc;on, ou unc planche 
gra.vee, ou une machin" ou un autre instru · 
mcnl destine <t contrcfa.irc un "· marqu~ d e 
fabrique·, OU ll Se'rvJr a }a COl1tl'cfa<;Dl1 de 
ooHe·ci; ou 

cl. Qui ar:IPo5o ur des marchandises unc 
fuusse designa~ion commcrcialc, ou 

e. Qui a a sa dispooiti0n ou en sa pos ·es­
sion un p•.Yin((<>n, ou une planchC' graYee, ou 
une machine ()U autre instrument destine u 
contl'Cfaire llnC marque de fahrique: ~ 11 
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f. Qui e ·L l'iu.sligalcur d'unc d•s 
,-t:nlions menlionnees dans lu presen:e section. 

(:2) Sera coupablc de C'Jllt'l'<l\'C.nL::.>n a L1. prc­
'>Cllle loi louie p rsorme qui Ycnd, 'JH exp0sc 
en 'cnte, {Jll J~.)3 ed~ IP'Jllr Ia 'T'lle · u d:ms 
un but commercial ou industricl ([llell'onqth., 
des murehandisc•; ott de'; ohjct'i '>tlr Jcsqucls 
c ·t i:lpposee une lll<Htfll'' de fahriqu~· co 11lrc­
faite, ou unc hmsr.;e designali:m C:)mmcrcialc) 
ou une marque a~n:mt ~'\ . scz th~ re'iselnhbnce 
<t\'CL' UIH' marque de fnh ·iqtl"' pour j) ()U\oir 
Cll'C calculec Cll \'ll" de tr,)l11]L'J', "ielOI! k (' ~\'i, 

?.. mcins qu'clle nc puissc pr::HLYcr: 
rr. Qu'ayanl pri. lcutc: Jcs JH"~'l·auliD'1 · nn­

Yenablcc:; _r :.; ur t'·Yitcr de ('Jmrnctlr2 ttlll' c m­
lraYcntion ;\ Ia pr0\cnle bi. e1 k n·a\·.tit. ;~u 

moment ou htdilc c~> 1 llr,tYcntk>ll a (·lt'• c >Ill­
mise, :alucunc ntis n de sttsp,'l'!CI' l';tu!hen­

licile de la m~Hque de Iabriqu.:-. de Lt Jll;tr­
qu ou de 1a dcsignl1U .>n c ~)mnlctTiaL.'; ·L 

b. Qu·a J;t dcnwnclc failc p .tr le p!aif4l1<.111l 
ou en Jn 110111, ellc a Iourni ! .>LIS lcs n·n­
seigncmcnts qu 'il Nail en s~n p.1m :.>i r d" 
fournir sur lcs pcrs ~)'li!Cs d" cpti elk a rl·~· u 
lee:; marchandise ou objet· c•1 <lttestiun: >>n 

c. Qu'cllc a agi cLlillrur..; ('> .Ill" m;ttmtis.: 
intention. 

(3) Tou:e pcrsDnue l'JL'lub\·· de l'dllll'<l­
,·cntion a )a presente ].)j · cr~l }) ,\'>Sible, 

(J) S'il y a conchtm•tali·Oll e11 cour d' :t.· ­
siscs (conviction 011 indidnu·II{J: <l'empri­
sonncment nYet: ou Si.\11'> lnl ·Jux ron·0s pour 
mv dun~e n 'exced,u1L p ~1.; d~ux ~u1s, ou cl'u nc 
t\lll~Ud ', OU a Ll f,)i<:; de i't'mpri"i , >!l11Cl11C'lll d 
de !'amende; el 

(H) , 'il y a CGllthllllli<LlL)Il 'II l.t n>il' '>Jlll­

maire (summary coJI riclion): <L"ttn cmpri­
S-Gllllement :wee.: vll s,ws l raY ttl'\ f JrcC·s pour 
unc dur>C~e n'cxceclanl plt·.; qu<tlrc mois, ~)u 
d'une amende n'cxc6clnnl pas Yingl line'> 
~~ en C<lS de rcciclin'. cl'un cmpris\111lH.'ll1enl 
nYcc ou sane:; l mYaux Jorccs Jntu· u•1e cluree 
·n·cxcedant pa<> six mois. ot t d 'nne amende 
n'cxcedant pa'5 cinquantc line<>: eL 

(III) Dan') chncun de c:c · t<ls: de t:Onfis­
e~\lion ~ u prJfit cle ·a :\I'aje .~tr, de tout bien 
(cl10itel), prmluil, instrument ou obje•l, au 
moyen cle';quels ou rc1atiYemcnl .auxqucls b 
contraYC'llic,n ;l c:c cmnmisc. 

~ 1) La cour par laqnellc u.nc pcrSJlllle ·ama 
etc condamnec en Ycl'ln de ln prcscnlc sec­
tion) pourra ordonner que le> proclnitc:; rJn­
fisqucs oicut d6lruil , on disposer clc cc".; 
d micr;; de lcllc <'llllr" nwniere qu'cll' jugcra 
'-~on n'nn blc. 

(5) i une pcrsonne se sent 1(· ·ee .par une 
ecndamnnlion prononccc j)<lr 1111e cour cle 

jLtl'idiclion sommairc, cllc p::>urr.l app~1cr de 
cclle dernicrc a ttnc cour de ses<;i·on.· lrimc:­
!Tiellc'.; ( cow·t o/ quu rta sc.1.1sions). 

(f> ) La poursuiie d'tuH.' l'Jllll'.l\e!llion dont 
l'unleur est cl'apre<; let rprC·senl~ Joi. pJssihlc 
<l'llne peinc ,pOU\';llll eire prononece en ]a 
Yoie ommairc, ct la c 'mfisc~lli ;.>'l de proclnils 
<rui, 11 Yertu de la pre· cnte loi, P~ll\'Cllt etrC' 
confisque · . u · prononc:c cl'une <.: :ntr de juri­
diction sommaire pourronl :woir lieu de ln 
mnniere prcntc p.1r ]<.><; loh "illl' k1 juridit1im1 
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·omnMirc. Tou tc p rsom1c qui) en Yerlu de 
1a prcsentc sect:on) sc1·a accusre c1' conlr'£1-
vcnli{Jn dcYa'll une c,our de jul"icliclion ·om­
mn.irc) dCYl'Ll [~U[efJ:-; Cll',' illfvrmee, }Jr' dC 
sa cumparuti ~ n dCY<Ult Ll cJur ot a\·anL qu'il 
S{iil entre c11 mc.tlierc sur J'accusatiJn, qu'.Jle 
n le droit clc dcm;:ll1dcr ;\ etr' jugc~ en eour 

(L1.s i~C's (l'> be lri('d oJI indic-tm ent); L'L r11' 
dena clre ·jugee ck ce!lc m.wiet\.', -,i el~c l~ 
dcm:t!Hlc. 

3. l l ' P c ut· lc; d!'e''> dL' l<.t pr~·~c11 • loi, 
r:cxprc.;si un (\ m.trquc ck f lhr:que ' sig!lific 

une m~trqnc de fabriqw.' e•lregi')lr(·r dan<> k 
rcgisll'L' dC'r.; m;n·qu. s de rahriqu;.' lcntt e•1 

vcrtu ck Lt lo i de 188:> sn r 1...' · hrrY~'h , des­
sins l·l marque~ de bbrifill ~'. el L' l>!llpr:.'!Hl 

lonle mnrquc de f<lbriqu· q11i . <l\ rc <HI r.;Jns 
enrcgi~.;lrl'm('lll _ jc ui! de Ia pr.>~ccli :m E•gJlc 
thtn: ll'lC l' ~ '>Sl'SSi J ll hriLtnniqu:: :JLL 1111 (~1<11 
Nr<moer ~wcruel ,<,0 11! applicthlcs , p;1r ,) l·cl o'l ­
na nee du ccnseil vriY~ {'( p .;ut· J;.• lcmpr.; ~ >It 

llrs s unt C'l \·igucttr. Jcs disp :.:siliJn:> de ln 
. : 'i .. JJ J0:3 de Ja Li de 188:3 :o,tlr l ') hrcwls, 

clc..;sitb ct lll<u·ques L~e Ltbriquc. 
L 'cxprc~sion << <l(s·gnn' iJn c Jlll!lll'ITidl~ ;. 

~· ignifit louie d(•-,ignnliJn. cleclan1Lion ou nut !·<· 

ind:ta1io'l , direl·fc c, u inLlirccle . l' (>tu:enunt: 
a. Lc ll (>lllh'-...'. 1<1 quillltitf· . l<l mcr.;ur ~·. ]a 

C<l.})<lC'itC· ou Jc po:d._ clt''i nwrclundiscr.;; Jll 

b. Lc lieu o ll k p.l_\''i o lt d ''> m ,trchnn 'li ·e-.; 
I.JJl[ C!r f<tilc~ 011 J'I'·Jduite'i; Oll 

r·. Lc m ode de f<thric<tl: ) Jl .>tl d,· pr.>dtJL· ti >11 

Jc~ lll<\rchaudises; 011 

~1. L~t matiere donl elk:. S..)'ll t (>mp :>s ~''": ,>u 
'' · T:ex islence de hr·ey,'lr.;, pri\·ilcge ·. -ou 

droih d'aulcur rc!lllifs ii de-; marclundis..' . 
Scm , en culre . CJ'l'>idC·rC· l'.)llll1l,' llllC dcsign .1 
lion eJmmciTinle (Ltno.; k ~ciJ'i de la prC•.-,cnl~ 

loi l'cmpl ~ t de t:>u ·.; chiffn·s. moh ·QU marqm's 
<rui. d·~lprc·; k<> tt. ugcs c .. :mmet'l:J:Htx, s :ml 
gen(· rn~cment rcg.ndt'·., t:\ :mmr ttne indic:tli..)n 
l''Clalive a llll de '.; cbjcts ci · clC~'illS. 

L'c~prc · ·ion :, bu .. e dt>s:gn.tliDil l'Jmrn~t· ­
Lia1c >) signific tim' dC><-;ig,uti :m com mctTi<tk 

qui t''>l fans ·e m;Hericllem :.> nL en c,' qui con ­
Lernc les marchnncli. cs auxqu.:ll..' · ·!1 ... · c:-,! 

appliquee. t~! comprcml lJulc altcrat:o•l d'u11e 
designation commcrc:i~tle , soil p~ ,. Yoic ci':Hl­
<lilicn ou cl'cffaccmc•1L ou <lL qucJcr•.t·' nutre 
manicrC'. p.nlout oLL cctt.e alterLlti .Jn t-.·nd h1 
c.lcsiguali,);l fc.HL%2 maleriellcmc•lL · ct L· fait 
qu'tmc designati-o11 c .1mmercil1lc C.)l unc 
marque de fahricptc c u un~ p<lrlie d.: nurque 
de f<thrique n'empcchcra ,pa .· w1e l.:-llt' desi­
gnation commcrciale d'ctr" unc fc.tu:s-! dcsi­
gnali<etl eDmmct·c·ialc clan: le sen.s de L1 prc­
scnte loi. 

L'cxp1\cssion i< m:uchandiscs » d~signe lJul 
ce qui c ·t l'objel d'nn lrafic, cl'll 112 fahrieati [m 
ou cl'un commerce. 

Le - expres~icns « l)Cl"Jillll' '· · fnbrie c.ml »_, 
« n6gocianl ». « comrncr\'<1nt » cl I· pr.Jprietai­
rc », comprenn nl l )Ute reunion d..., pcr<;onn.:- ·, 
ttnie) ou non en eorpm·a tion. 

l..'cxprc:;sion << n.Jm » CQmprend LJll! • abr(~ 
Yialion cl'un nom. 

(2) Le.; dispositions de la tpre~enlc I· i cJn-
.:Pnt :tnt 1':1ppo" ili on ·ur <lP"i marrh.1mlhc · 

d'unc fa us ·e. des~gnali,on CQmmerciale seronl 
Nendue · :\ l'apposit~on sur des m rchandises 
de to us chiffres, m~ l · ou marqu-es, ou de 
:curs combin,t:SJ!l cl arrangements, soit 
qu'ils eomprcnnent unc marque de fabriquc 
cu non, p~HYant clr{' rai nnablemcnt c.al­
cules pour faire crJ::re que tcs marchandises 
sonL de·.- prc:luds ou de· marchL nctses pro­
Ycnatll cl'unc personn·· autre que ccUe donl 
ellcs sont en reali.lc lc produit-. ou les mar­
chandiscs. 

\:i ) Lee, disr :;.sHiJn~ de 1a pre.scr1tc l·oi conccr­
IW'll l'arposit:o 'l sur des march·:mdises d'une 
f<l.ltssc desigtuli on {: ·~ nuncrcia~c ) ou concer­
nant lc; marclla•ldi'>e<> sur lesq ue1le:.; une 
faussc dcsignati·0 1l a ct(: Jpp _:sec, s'r:cnclr:.ml 
~t Llr:.p :)3ili·D n sur d~.: nt ~trchandise.-; d'un 
fa11x n om <:tL cle Lnt-;scs in ilia:cs cl'un8 p.:r­
s c•n•lc. n aux marchandiscs qui lDrl-ervnl 
un faux nc:m ·.,;u d~ fausscs initia1cs cl'unc 
D~L' 'Oll!lC, de );l memc fa<;Jtl qui si Ce 110111 
c u ce5 i ni tia:es (' tJ.icnl u n~ clcsignal i-on c:-~nn ­

IJlcl·t:iaJe, eL }; 'Jur I ·~ .) cffds de eel~" loi l'cx­
r:rc·)si·on ll 11 Ia'ux nom I u de busses iniliales 
de ·ignc. en La11l qu 'appo es sur des marchan­
disc<;_, ]c nom ou lcs initial'S: 

rt. Qui ne <>onl Jl<lS une m · rque de Iabrique 
''ll tliH.' partie de 11urquc de bbriquc; el 

/J. Qui sont icle'1liqucs aYcc: 1' llJlll 'HL les 
inilii:.ilc.; i . .Hl s.:>•1l u11e imilali-Jn frauduleusc 
du nom .:nt dc5 i'lilin~cs d'unc p..'rs mnc qui 
fail de·.; afr<\irC'' se Llf1Drt<.ml :\ des nwr­
chrnuli s de me me <l''ipec:t'. cl qui n'a pas 
rt.nlo rist'· l'us<tgc de ee ll:)Jn ott de ce · ini­
tic.lle ·; 

r·. Qui sonl :o, J il ccu'.\. d'u•Je per .:JJlll '' fidiw 
o tt de qnelqu 'utl qui n'cxcrce pa .. bona fide· 
till ccmmerl'l' l''l t\\}:]1 >rl aY,'c cc.; llhlrelnn­
dis<' . 

4. 't•ra l:l'Ll') ('l' l'Oll!l'l'f<tll'l' Ltlll' Jlli.ll't!ll' d~ 

1: ... Jq·iqne lo ttie pet'i ~>n!k' qui, ou hic'l 

1t. ans L1ss ''llimC'nt du pw•priel<tirc de 
b marqw.· dl' fabricJLte, f.til C"llc marque de 
fabriqm• ou une lll<ll'l[lll' <L) .tnt <.\S · ~. z de rcs­
~cmbl:.Jncr aYec: cctte marqu~ de fabriquc 
pour [) ~: LL\·,)it' etrl' tah'uf.(>r (.'ll \'ll" de tra :..:1pC'r: 
oa bien 

~~. F<llsiEe llllC manruc d' blniquc .. ntlhcn­
iqa:!~ soil p<lr alteration, ~'ldtliti ; )'l, effac.cm"nt 
.;~1 de quclquc autre nwuicrc: 

Et toule marque de fllbi'iqu". ou nwrque, 
f:.lit...: ou fahifice de cdlc manicre est mcn­
ii,1il!lk claw In prcsenle l·oi rmnnw nwrquc 
de fabr.ic.rue oontrcfuite. 

n e t enlendu que dnns loute PJUl'SUitC Cll 

L:<mtreia\'on de marque de fabrique, la charge 
d~ prouYcr l'assentimcnt du propriNaire in­
:-ombcra au clc!endeur. 

5 . (1) Sera consiclcrec c.Jmmc np.pasanl snr 
Jes marchandiscs unc nwrqu de fabriquc_. 
ou un~ marque, 10u WH.~ dc '-;igllnlion com­
mcrcialc, toule r.:crsonnc 

a Qui !'appose sur Jcs tll<lrch<UHi ise · el1cs­
.11rmes; ou 

h. Qui l'appO ·c Slll' llll e'Jllb<rJlage. eliqudlc, 
hohinc ou autre objet dans ou aYec lequt'l 
Je" m~i rchandise~ so!ll YCJHltt·<e'~. c:-.posees Jll 
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possedees dans un but de vente, de emn­
m-erce ou d'lndust6c; 

c. Qui place IQU renfcrm~ de:~ marchandises 
g-u: sont venducs, ou expJs~cs ou pDssedees 
~n vue de Ia Yenle, du commerce •ou de l'in­
duslri€, dans lPl cmballage, ou qui y ·umexe 
lout cmballagc, ctique~lc, b~binc ll autre 
objet auquc:1 une marque de fabriq'llc •ou nne 
dcsignalkm C.Jl1ll11('tTiale a etc ~~1F(p:>See; ou 

d. QUI fail usage d'une marque ck fubrique 
ou d'unc marque, o 1 cl'une d~sign lion com­
mercialc d'une manicrc quelconquc, calculee 
pour fairc croire que lcs marchandiscs aux­
qu{'.:les elk a .6te ap,p:iquee s·cnt dcs!gn·ees ou 
caracl6ri.'6es par ccltc marque de Iahrique 
~etle mnrquc ou cC'llc dec;ignati·on cJmmer­
ciale. 

(2) L'cxpression <, emballag~ » C:)mprend 
loule e pecc de hcuchon, baril, bouteJle, vase, 
bollc, cau ·crtur~, capsule, caiss2, cadre ou 
cnvelcp:pe; el l'e.·pre s~on « etiquette » com-
1"~1\!!ld toute espece de ba•Hlc cu clc earL. 

l·ne marque de fubriquc, nne marqu:.; ou 
unc designation commcrci::llc s ... ra c.JnsidC!-ee 
comme apposcc, 1orscru 'clle sera soLL tis see 
ou imprimee dans la m archandi se ou incor 
por{!C' a ce·ae dernierc :par quelquc autre 
moyen, IQU qu'ellc sera annexe~ ~nt fixce a 
la marchandisc ou ;l l'cmballag ) rctiqu~tte, 
In bobinc {)U a tout autre objet. 

(3 ) Sera c·cnsideree c:Jm1ne app)sanl busse­
menl i1 de-s mnrchundises un~ marque de 
Iabriquc, ou une nwrqu , toule pcrsonne qui 
~ans l'asscntimenl clu pro,prie.taire d'un-~ m'ar­
{lUC de fabrique, ap:po3eTa cctl"' nurque ou 
une marque :ayanl :as ez dC' rcsscmblancc 
ave-c elle pour ·pou,·oir ctre calcul·ec en vue 
de tramper; toulcfois, dans toutc poursuilr 
en ttppo ilion Iraudulcu e de marq uc de fa 
brique -ou cle marque sur des marchanclises 
la charge de prouver l'assentimenl dtt prJ· 
pri.etaii'c incombcra au defendeur. 

6. Lorsque le d6fcnscur sera accnse d'avoir 
fait un poin~on, unc .planche gnlv~c. unr 
machine· cu l·out anlre jiJ.stnuncnt destine 3 
oontrcfairc ou emp~oyc pour contrcfairc une 
marque de fabriquc , •Gll d"av Jir ppos•' frau­
du:eusement sur des marchandises un .... mar­
<IUO de fabrique on 11112 marque ayH 11L asscz 
de r,esscmblanc.c avec unc marque de Pabriquc 
pour pouvoir elrC CUlcu}ee en VUC de !romper, 
ou d'avoir appose sur de m<.lrch :.mciiscs unc 
faUSSC d€signation c: .... mmcrciale, OU a'..lVvir 
cle l'insligateur de l 'unc des contraventions 
mcutionnccs dans ccllc secti<m, et qu'il pwu­
vera: 

a. Que dans le oours onlinaire de ·a pro· 
fession il est employe \POUr le compte cl'autres 
personnes a faire des poinc;ons, des planchc: 
gravees, des machines ou d'autres instru­
ments destines a faire IOU ser\Taut u faire des 
marques de fahriquc, ou, se:•on le cas, a 
appo-ser sur des marchandises des nurque.s 
ou des designation , et que dans 1... cas qui 
fait l'objet de l 'accusat:.on il a etc employe 
de cette man~ere par une ;pcrs·onnc rcsiclan1 
dans I~ Royaume-Uni, et qu'il n '6 lail p:1s in­
lel~ssc a la vente de ces marchancliscs IYar 
1m profit 011 nne el'>m•ni~s i on: 4'1 

b. Qu'il a pris Ie •precautions convenables 
110ur no pas C·ommettre la conlrav·e11tion dont 
il est accuse; et 

c. Qu'il n'avait au moment ou ladilc con­
tranm tion a ete commisc, aucunc nis ) n d~ 

su p~clcr l'aulhenticite de la marque de b­
brique, de la marque, o u clc la d6signation 
oommerciale; ct 

d. Qu'i l a donne au plaigu.1nl ~ous lcs 
ren eignem~nts qu'il etait en s•on pouv::>ir cl ~ 

donner SUr }e' pcrSGHn-25 rr) QUL' ]c eomptc 
desquc:les la marque de fabriquc li1 marqu~ 
uu ·la designati·on commerciale n etc ap1posfc. 

ll sera liherc de la pOUl"SUilc, lll <.\is S·~r'.l 

cL lrcinl a payCI' ]es frais faits [)Ul' le plai· 
gnant, a moins qu'H ne lui ait dQmenl d e­
clare qu'il oomptait e mettre au benefice de 
la dNense ci-dessus. 

(.1 SUl!'re.j 

JURISPRUDENCE 

ETATS-UNIS RREVKT D'INVE'TlO POUR 

MACHI''R - NON-R~'VE'JPICATION DI<.:S DROIT, 

CO!'TCKRNANT Ll<' PROCRDE -ABANDON DTJ PRO­

CEOE AU 00l\1Ai r ' E PUBLIC. - VEN'f~~ D~ .MA­

CHINES [IEFKCTUEUSI- S. - USAG~ PUBt TC. 

(Cou1· d e circuit du Massachusetts, 17 fcn·ier 1887. -
Eastern Paper Bng Co. c. Standard Pap<'r Rag Co -
Offtdnl r.azette of the U. S. P. 0. , YOl. .t 1, p. 231) 

Appel a decou\"er l unc manicrc de plicr 
;c pD :pie~· qui ceonomise beaucmrp de temps 
dans la fahric:ati,on tle3 sacs de pnpicr. Il a 
cherch6 U realiser SIQ ll jdee {b.!L" d,_ UX ma­
chine<;. qui onl etc venclues {'11 jan\'icr 1879 ; 
mnis Ues n'ont p r eussi a appliquer pt"a­
:iqu{!menl son pr·ocecle. Appel s'cst rcm:s a 
l'a::mTc, ct il est arrive a etablir une ma­
chine donl on peul pre qu~ dh·c qu'dfl.c a I<CY]­
Iutionne l'i.nduslrie ;\ laquellc d ie etail d"s­
~inc.;,'; octte machinr.! a 6:~c brevctcc le 31 aoOt 
1880. Le· 29 scp~cmbrv 1881, cLone p lus ct'un 
an apres !a d_l~e de la dclivnmcc du brevet 
pour Ja ?Jzachiue> Appel en a demand6 un 
autre p•our le procf>de de 1pliag~ invcnlc p<lr 
:ui, et · il l'a oblenu ;\ la date du 23 mai 1882. 

Dan " un proces en conlrd<l~' n inlrnl~ p:1r 
~a compagnie cessi~) nnuirc des b r~Y -. l s d'App,;.'.l, 
i es 'dcfendcurs allc-guercnt cru ·en devoilan l 
son proc.edc de (pJiage dans Ja dcscriptiDn 
re lative .au brcYc l pour sa nr:1chinc, sans 
reYe11 diquer c.c p110c.Cde c.~mme p, r tie inlc· 
granle de son brcyet, Ap!Pel avail :abandonn·~ 
!e pl'10cede au dcmaine J>ublic, ct qu 'il n'avuit 
plus QJ U obtenir de brevet valab:e pour eel 
objet. S'a ppuyant, en outr2, sur Ia disposi­
jon de la bi .a mcricaine cl'apres laquelle il 
llC pcut etre dell\TC de breYels ~)Jlll' des in· 
ventions qui s.Jnl depuis plus de deux ans 
dans !'usage public) ils prel'c.nclaicnl cru le 
s,coond brcYet d'Appcl n'etail p.1s \·ab.blc, 
p0Ul' a\"10 j{' C[e dClnalldC pJU..) dC UCUX a11S 

a pre · la vente des deux premier"'s machin~s 
fu bliquef-3 p<~ r lui. 
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Par l'organc du juge Colt, la cour a d-onne 
l'<)l"l aux dcfonseurs sur tous les points . 11 
est vrai que Ia jurisprudence" ne [permet pas 
d'accorder des Tcclelivrances (reissues) fai­
sant rentrer un prce&le dan · 1m brevet de· 
lin·6 uniqucmenl r o ur unc machine; mais 
i1 faut ckstingucr entre une red 'livrJ.nce, qui 
rend plus cmr11prehc:nsif un brc\'C'l deja. exis­
tant_, C't la ·dclivTance d'un nouveau brevet. 
Dans ce dernier cas il s'agil unicruement d e 
avcir s'~J s'esl CC:)tlle plus de deux ans enlTc 

!'entree du pt'Occdc clan.s l'usage public, -
par l'em:pJ,oi de la machine, ..._ c t la date de 
Ia demande de brevet e;:;nc.;rnanl le p1 ocede. 
La reponse a ccll2 qucsti.Jn, es t, dans 1'espece: 
rcncluc cliffici le par 1a Y~n~e d -'3 deux pre­
miere machine · d'Appel, qui a ·u lieu plus 
do deux ans avant 11 demanclc du seoond 
breve t. Mais ccs machines nc pouvaient p as 
cxeeu~cr le proccdc, cll'on ne veut pq.r con­
sc(ru.cnt aHribuer a leur usng .... qu'un car·a.c­
tere cxp~rimenlal. L~ ,precede n ·a etc rcelle­
ment in vente qu 'au mmw'nl ou il a etc cons­
tntil une machine susceptib le de l'ex.fcull'r. 

FRANCE. - MARQUE DE F · BRJQr·E. - D£­
NOl\111\lATION.- ATTRIBUTION DE PR OPRIETl!: . 

- UsAr.E. - n£P6T. 

La propriete d'une marque de fabriqt£e 
s'acquiert par l'usage et non par le d6p6t 
qui en est fait ; 

Pa·,· suite celni qui ju ·tifie rltuir fait 
i117]J1 imer cle,· etiquettes po?"twzl ·une de­
nomination partir.:ulicre el t:cnrlu des pro­
d·wits qui en ~taicnt reuelws yndittes mois 
Cll'({.Jlt lc de put de t~ me me dhzo1n·ina fir)'}( 
efl ccinc pa.r un atdre, a titre de marque 
de fctbrique doil etre declare ]Jroprietairc 
exclusif de ladite denom ina tion et non 
11tl8 co-proprietaire acec celui qui s'en est 
ervi posterieuremcnt. 

(Trih. d e Lillc (2' ch.) 1" aottl 1~87. 

Delcsalle c. Ilem·y ainc cl l.iem.) 

La decision suivante, renduc sur Ia pbi­
doiric de Me Fauchi ile, fait suffisammcnl 
eomprcndre lc fails de la cause. 

Lc tribunal , 

1\ttcndu ·qu 'J-Ienry a lne el Li~m ·o llt
1 

il Ia 
cla~e clu 31 jui.lel 1886, d6po·e au greff2' du 
tribuna: de eommercc de LH!c, a tilr2 de 
marque de fa briquc deux cliquct'l:~.:): Jl inc 
£le plomb cl-tt Co·ngo cl Mine de plomb des 
P d n<;es du Uo·ugo ; 

Que Le•:::;n Derl e alle .a dep:)sc au 1neme 
greffc) le 6 mai 1887, unc 6liquetle ayant 
pour titre Mine de plomb 1du Congo et u 
dccln re 'l-everndiquer J.c ltitre susdit ,et d'une 
maniere gcncra !e Je mot Congo dans son 
Dpplication a l'inclustrie de la mine de plumb; 

.\ttendu qu '<) nc consulter que les dat ~s 

des depOts respcclif , i l faudrn.il reocnnaltrc 
aux def.ende:ur;, un d1~oit de prloritc a l'egard 
du demalldettr ; 

Mais, attcndn que <.:'est. l'usage ct non 1::. 
depOt d'une marque qui en assure la pro· 
p riNr ; 
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Que Dele alle ju Li ~ ie aYoir. de lc mois d 
mai 1886 c'est-a-dirc ant ricurement nux 
depots des dc~endeur ·, re t; u de Jambort 
imprimeur, 1000 etiquettes .Mine de plomb 
du Congo el avo~r, dans le ·courant de juin 
suivant, fait :\ des negocianl. deux livrai . ons 
de chacune 100 paquels de mine d" plomb 
revetus de rctiqu ~ll~ donl s'agit ; 

Que les defcndeur au contraire n'inv -
quent aucunc livraison anterieure a la dat d, 
leur depot, qtdls ont cffectuc avant mcme 
d'<woir rec;u aucune n1arqu de leur impri ­
meur. 

Que l'anlcriorite des li\Taisons Iaite · par 
Delesalle, si peu imporlanle3 qu'...Pes aient 
etc a eu pour cffet de lui allribu r, non pas 
la co-propriete_. mais la propr i6te xclusivc 
de l a marque .Mine de plomb cln Con,qo; 

Qu'ainsi, en ~ sen·ant de cclte marque, 
les drfendeurs ont commis unc usurpation 
a son prejud:ce ; 

Qu'ib n'avaient pas clavantag-? le droit de 
sc scrYit· de la marque .Mine de plomb rles 
Princes ch~ Congo 10.u e r elro uvc le mot 
Con,qo, element principal ct c-:trnc tcr istiqu" 
de la marque Dele ·alle; 

Att.endu que par l ' u age de ccs dl'ux mar­
que ·, Henry et Licm ont cau e ;'\ De~, all" 
un prejudice donl reparation lui e~ l du'- Cl 
dont le tr;bunal est ~\ ~meme de fixer l 'impor­
Lunce; 

r.tf ce . motifs, 
Lc lribuncl dil qu 2 L·~~n D ele ·aile a Ja 

propricte a titre de ma ·que de fabriquc du 
titre ~Ui ."l e de plomb dn Congo dans .-on 
;_1_pplication a llndustrie de la mine de plornb; 

Decla re nul · les depot faits par H enry t 

Liem le 31 juillet 188G des deux Ctiquell"s 
JJ ine de plomb du on yo ct JJ inc de plomb 
de ·· Pr-inces du Congo el le11r en interdit 
l' u<;age · 

Les condamnc t't 100 f!·. d.? domm;.lg-?.- ­
interrts pour le prejudice cause c t uux de pens ; 

D6houte Delesalle du surplu · de s2s con­
clusions 

(Droit indu lricl). 

MARQUE DE FAAHIQU -.- POII'l f\AI I IIU FA· 

BRICANT. - USAGE J.XCLl~IF lhS l\1~1 QU~: ::-­

A P ·RTRAIT DA!':S U~~ H 1 rtUSTtilE 

C11. fabricant d' un produit detenn ine 
(de chicoree dans l'espece) -nc saurait pre­
tenclre a eirt:- le seul d pouvoir /a -i re (?:gllrer 
sou prn·trait dans sa marque; 

L e dro-it, ponr un fabricant, de j'ain' 
j'-igurer son portrait sur sc produit · e~·t 
wt d'roit en quelqLw sorte naturel convne 
cclui cle 'les signer de son nom; l'exercicc 
de ce d1·o·it a precisement pour e/fet d' im­
primer a la mw·que un cachet lout d lait 
personnel et distinctif; 

B ie·n que deux marques pre entent entre 
ell~ une certaine 1·es ·emblance et de l'ana ­
logie quant a l'impression .fJ e11 erale , Ill ' 
l'ceil en ce que, clan l' une co1J1111e dan , 
!'autre, l'element principal e t un portrait 
noir sur fond blanc dan ·· nn medaillon (l 
encach·ement jau.ne ,·urrnonte cl'une banrlc­
ro1l f'. i! ,,·_~, o JJOs imitotiou Pllfro1nanl 

LA PROPRI~T~ INDUSTRIELLE 

l'inierdiction de faire usage de la marqlte 
la moin. ancienne i elle se differencie de 
la premiere par divfrs caracteres rlistin c-
tif uffi ant. pour h·iter wze confusion 
de l part a·nn a:~~~teur d'une attention 
nw]!enne. 

(Tri h civ . Lillc (2• ch.), 11 juilld 1887 . 
Le tarquil c. Carrellt•. ) 

La dec= ion uiYanle fait suffi ·amment com­
prendre le faits de la cause. 

Lc tribunal , 

.\ Hcndu que Lcslarquit f<.d usage pour l'en­
Yeloppr d e ses paquels de chicoree., de deux 
mnrqu<'s intitulcc : A1t.1~ Annes de h Rassee) 
portan L. l'une Clz icoree pure et I' autre Clziw-
1'Ce c.x:l ra, l clcpo ces, la premiere en 1879, 
Ia secondc en 1887 ; 

Que , clan. l'intcrvalle de <.:cs d.,ux depots, 
Carrellc a adoplc ct emploie encore aujour­
d'hlli l.lllC marque OU e:iquette qui} d'apres ]e 
dcmandcur con t:luerait une contrrfa<;on ou 
nne imitulion frauduleuse de.· 111<\rqur" par 
llli d6pos6cs · 

.\t ~ cndu qne la p rem;ere murque d:: Ll'sla ·­
<tuit el ccllc de Carr tl..', s~ ressembl~nt en 
cc qu' dans rune cornrnc dans l'autre l'0!e ­
mcnt princir)ul de Ia marque c.-L un port ~· <l il 

llvi.l' ~I I'' fJlld hJunc tbn. llll mfd<lii!Jn <.l 
en ·adrcmcnl ja unc, ~urmontc d'uuc hand.> 
rollc · mais <iu':l part ces ressembhmce~; lout 
difler(.. dans Jes deux ctiquellc ~;: ~~ nom clu 
produil , dnns l'un , ('fticorfe pure. dan ! 'au­
Ire , Cl,i orh c:J-/ra· les noms d es fabric anls 
], p, [({ n111 it j'i/:;, cl Alphonse Ca rrct le; b 
fOI'nl •' d.u lllrda 'Jlo n C\'<1.\e clans J'ctiquellC du 
<.l.cm~ ndcur. a,· 'C cartou · he · jau nes portanl 
le iniliale. L. I-'.: ronde dan; !'autre et ·ans 
cnrtouche ·, 111 <.\ i · UY'c fcuil!agcs qui m a iHldenL 
clans la pr micre; lc clcssin cl 1<.1 eoulcur des 

rncmcnt · aux. quatr2 coins ck la marqu..' . 
la forme ct la coulcur des hande · au -cl,';s us 
el .au-d SOU3 de: meda illon · ; cnfin dans Ia 
marque o e Lc. larqu it sont peintcs l ~s armcs 
de 1 a Bas. ee a \·cc' au -dess ll s el <HL-cl,'SSOHS . 

!c nom de cette Yille au lieu des noms de 
Thume nil c t Lillc in ·crils su r Jn marque 
Cnrr Ur; 

AU ndu <lUC Lcstarcruit ne pcul pr6t2ndr2 
a 1' usa oe cxcl u~i r de la marque a vee portrai L ; 

Que, pour un f<l hricant, le droit de fai rc 
iigur r son porlr<Jit sur scs procluils est un 
droit en quclque .-,orle n:1turel comm..; cclui 
de le .. =gner de ~,on nom ; que l'excrcicc d ..; 
cc droit a preciscmenl pour effet cl'impr imer 
a lu marque 1111 Ulehel lOtlt it fait personnel 
et (L .incti ·; 

Att ndu que si lc.- deux marques , ;\raison 
de la (lsposition <111<1.logue dn dessin ct de 
l'cmp1oi d t111S ch:.1 cune (mai avec de ~ nuance · 
diver. e. ) , de" couleurs jaune el roug .. , pre ­
·cntent de !'ana log·c. quanl ~t l'imprc :;ion 
g6nrral' produile sur l'cril , celle analogie 
11.·c. t p:.1s lel!c qu'il puisse en rcsul~-.'r unc 
eonfus:on pour u n <.H:heteur d'une attc1ilion 
mo_-ennc · 

.\! Lenclu que h1 ~"conde marque de L~s tar­
quil differc tres pen de la premiere cl qu 'il 
prul rtrr raisonn(· de l'une commr d l'autr~': 

qu'il y a lieu en oulr , de r marqu , que 
quancl Le tarquit a commt'ncC. a e ervir de 
cclte sccondc marqu .a T-.ll '· fai. ail d('ja 
usage de la m rqnc a ·gu6 d ... onlr fa on; 

Attendu , en c~ qui con~·'!·n .... lc p~pi . r d'cn­

veloppc ct h\ forme des paqueL cmployc.­
par Carreltc} qu'ils ont d'un u · ag~ general 
duns le commerce de chico ·e.._; 

Attendu que la demandc de Lestarquit a 
cau e tl Carrclte un prcjudic que lc tribunal 
~ t en mesure d'cvalner . 

• 'M ces motif 
Declare Les la:·quit mal fondc en ses con­

ci~Jsions, l'cn d6hou~e; 
Le condamne a 100 fmnes <-:t titre de clom­

m<lges-intcret et aux dcpens. 

(Droit ind usl riel). 

GRANDE -BRETAG~E . - BnE\ ET. -

CONTR F.FAQO!'·i. - .\ CQl It<: ~Ct<.:m~.:NT DU BRF.VETE. 

- TIERS I<.XPLOITA '-=T. 

(Chanccllerie du comle de Lanca . t1·r td is trict de 
:\lanchesler1 I fevri<'r IX8- .- our d'appel. 4 aoiit 1887. 
- Proctor c. Bennis et consorls. Reports of Patent, etc. 
Cn ses, val. IY, p. 3.1.) 

Lc pla'o :1an t. Prol:lor , e ·t propri6taire <l'un 
brcwt ctc:i\Tc en juin 1875 pour un chauffeur 
<Httomatique, appareil de :in6 il alimenter d 
cha ·bon Jcs L>ycr de · c!w u :lier~ · ; <t Yap-?ur. 
De son cole, le dcfrndeur, Bcnni'), a obtcnu 
en a nil 1 75 llll brevet pour un · machine 
~cmbl<.1blc, diffcrant de celle de Proc:lor sur 
d.i\·e1 points scco ndaires nutis principalc­
ment en cc qne l'orgnnc destine ;\ lancer k 
churbon dans le fo~· cr a llll mouy 'mcnl rcc ­
lilignr. Landis que celui de l'autre apparcil 
c t douc d'un mouycmcnt rad·al. 11 a etc 
cll.lbli que Benni. aYait fabriqu6 ct Yendu 
de machine dont lc type ne COlT'. pomlail 
JJ<.t . a la de ·cription t aux de ins faisnnt 
!'objet de ·on breYet, el qui, sans Ctre des 
copies de celle de Proctor, opcraienl comm · 
ces derniercs In pt;.ojection clu cha ·bon par 
un mouYemenL nul'al 

Proctor a intenlc un pnccs u B ... nni ·, pour 
Dvoir fabrique ct vcnclu lcs machine en 
question au mcpris de scs droils , cl a ICrosscc.; 
& \Yinkworlh cl Greenhalgh & Shaw_, p our 
~1 vcir fail nsage de machine c ~Hltrrfu i!~' · ; 

aehet6cs a Bennis. Dan · leur r6ponse, L.s 
dcfendeurs ont pr6trndu que le br"'v"l du 
pJa:gnanl ctait nul , pour insuffisancc cb )a 
de. cription ct pour cl6faut de nouveautc, rt 
q~1e c.:e breYCt, filt-il l11Cllle Y<J]abl n 'avait 
pa. Nc en:reint par cux. lin aulr moyen 
de clrfens~ ilWOC[li C par B :.:n ni s et.dt qu;_ S<l 

machine 3vait figure. dans plu icur · exposi­
tions a cote de celle de Proctor; qu 'a diver cs 
rcpri~es leurs deux m , chine avai nt etc 
publiquement en concurrcn e; qu' 1c plai­
gnanl ~avail fort bien qu' sa mach~ne, ·\ lui 
Bennis, e ~~it t rc repanclue · ct que, jusqu 'au 
moment clu proces, il ne s'ct<.lit pa plaint 
de la fabrication du defcncleur ct avail 
traite ce dernier commc un con·· m-rent ordi­
naire. Benni<; en concluait qu'au ca mcme 
qne ·a machine 'conlinl cles rlrmrnts rcntranl 



dans le brevet de Proctor, l'inaclion tlc cc 
dernier denait etre considerce commc un 
acquiescement 1acil , le priYant cL toute actbn 
en ce qui conccrnc lcs fait. (L~ contrefac;on 
passes. - - Les autres defendeurs onl invoque 
clans le memc but des faits analogues. :\.u 
moment ou ils allaienl acheler un chauffeur 
aULomalique, lc plaignant leur aYait dcmnnclc 
de fairc l'essai de sa machine , en les assu­
ranl qu'Js la lrouveraicnl bien meilleur" que 
celle · de Bennis ; c '(~Lait leur dire: « I• ailes 
l'essai, et choisis. ez la machine que vous 
jugerez preferable ». La maniere d 'agir de 
f'J.'\.JC101' elait done cle na lure ft leur fa ire 
cro:re qu'il n'cnvisng.:ail pas son concurrent 
com me un conlre~arleur. 

i\ ous n'entrerons pas dans la parli~ tech­
nique de l'affaire, qui a ete jugee clans ]es 
deux ins ~ances en fa ·cur de Proctor, ct no us 
nous bornerons au rote de la question qui 
concerne le pn~Lcndu acquie c~ment taeite 
donne a la conlre!'a~on par le pla'g:umt. lei, 
le juge· a eli tinguc le cas de Bcnni dr celui 
de deux maison') qui ont fait usag~ de ses 
machines, et a -estime que lc silenc dn plai­
gnanl nc pouvait pas eire invoque pnr le 
prt-nner. En con. cquence' jJ a pro nonce a 
son egarcl une injonction lui inlerdi . ant de 
contmuer a enfreindre le brevel de Proctor) 
~~ rendu des orclonnances robl:geant a re­
m •tire nu plaignant les machines ou p~n·ties 

de 11achines conlrefaites qui se trouYcraicnt 
en on pouYoir en le condamnant ::w paye­
ment d dommage -interet. et aux fr3i · ctu 

prod~s. 

En cc qui concerne Crosses &: \\'ink\YOrth 
rt Greenhalgh & Shaw, le jug(~ a e-stime qu'ils 
nvaient employr de honnc foi lr" mnrhines 
dn defendeur ct que la conduite clu plai­
gnant, tellc qu 'i l l'aY<lit exposec lui-mrme, Ls 
aulorisail a acqucrir les machin~s de Bcnni. 
apre. lihre concurrence entre cllec; et c'-lles 
de Proctor ; J'atlitucl . de cc clcrnicr ;\. leur 
6gard lui paraissa il Ctrc celle d'Lln ncquicscc­
ment .CqniYnlanl au sens legal a ln fraude. 
Le juge a ncanmoins ajoutc que si le e; mai­
son, susindiqucc · conlinuaienl :\ fairc usage 
lles machines falniqnces en infraction au 
hrcYel Proctor, elles lc fcrai·cnt a leurs risqucs 
ct perils, ('t auraicnl a subir ]ec;; C'Oill.i(•quen­
ces qui pourraienl en resuller. 

Toutc les parties appelerent cl ce juge­
ment, et la cause fut portec devnnt ]n cour 
d'appcl. Celle-ei con;in11a le jugcm nt de pre­
miere instance en cc qui concernail Bennis. 
mais elle le modifia en ce qui concernait 
Cros es & \\'ini{\YOrlh et Greenhalah c· . ha\Y. 
~ Tou nou borneron a resumer l conside­
rations qui ont determine la modification ap­
portee au premier jugemenl. 

La cour a tout d'aborcl estime qu'it y aYait 
contradiction entre la decision du juge qni 
dcboutail lc clemandeur de sa plaintc contr~ 
lcs deux maisons en question, el l'av~rtis c­
ment donne a oes dcrnieres, qu'en continuant 
:1 se servir de leurs machines elles pourraient 
s'exposer a un proces. i ]es defenclcurs etaicnt 
en droit d'opposer une fin de non-recevoir 
a la demandc du plaignant au debut de la 

LA PHOPRI~T~ I NDU TRIE LLE 

cnuse., leur position ne pouvait clre moclifice 
par lc jugement prononce contre Bennis. 

Oua·nt au prclenclu acquie cement de Proc.: ­
tci·, a l'cmploi clcs machine · c:mlr~fait~s, la 
.,·. , ~,,. a cslime qu 'il n'Ctait nullcment prom·e . 
Si. au li eu cLn·crtir lcs cll>fcncl-.urs qu'ils 
:-; 'L'xposaient a des pom·suites en nchetanl des 
mrwhines de 13cnnis. il leur a conseill6 d~ 
tln!111e1· la preference aux sienne puree qu'elle. 
d<l.ient meillenrc'i, il a cmplo~·e un argument 
commercial d'une grande Yalcur cl n'cntenclail 
nullement dire par Et qu 'il rcnon~ail lt ses 
cl.roits. On pourrait nclmeltrc une fin de non­
n·ceYoir ba'ic2 snr l'acquicsccm~nt , ~> i 1.::-s cle­
fendcur aYaicnl ignore le bre-Ycl de Proctor. 
cl que ce dernier, nu fait de ]cur ignorance. 
eill nC:·glige de leur fai re connaitrr ses droit ·· 
mai les premier n'onl pas prctendu qu'ils 
avnicnt ignore l'exisl·cnce du lwcYel,. ct le 
second pouvait fort hi en aclmcllre qu 'ils le 
connaissaient, ayanl Yisitc de exposition 
OLt r:gurait Ja machine hrevetee, machine qui 
dcvail attirer leur attention en r<1ison d~ son 
importance pour le proprielaire. de rnnchincs 
a vapeur. 

La our d'appel a, c 11 COil cqucncc, modifi6 
la decision dn premier juge rn cc . ens, qu 'cllc 
a clendu :\ Greenhalgh & Sha\Y el ;\ Cros c~ 
JJ, \Yinkworth J'injonction dir:gre uniquemcnt 
contrc Bennis, ain. i que le: orclonnances 
concernant la remise au plaignant des ma­
chin es contrefaites, le payemcnt de domm8g2:;­
inlrrel et la particip<llion nux frais ctu prod' . 

~]ARQUI<: OE COMMHlcCE. - ;\O~I. - FH A 01!:. 

(Ilaule cour, diY. de <'hancelleric, 18 janvier 1 87. 
GoodfPllow c. Prince. - Law journal, vol. XXII, p . 8. 

Croodfrllow a pre. enlc une demande tendn nt 
a obtenir unc inj1wdion p~ur empech~r 

Prince <l 'employer la marque de <.: m m.:rc 
L ,. Court et (' ic pour lr champagne qu~ ce 
dernirr imporlc de Fnmce rn Ang~elerr\.'. 

I.e dffcndem· combatt:1il cetlc <lcmande. en 
Ol'lcnanl, cn11·c aun·es argument . qn'aurun c 

rr~="on sociale J,e ( 'our! et Cio n'exi. tnnt en 
France, l'emploi de cc nom par le deman<lcur 
cons tilunit ~~ne frcwclc :\ l'rgard du public. 11 
a r.l6 etabli au cours cles dcbats, que b mai­
:iun frm1\'aise qui fonrnissait le demandeur 
avail introduit unc instance contre la maison 
follrni. sant le clefendeur ct ctabJi son droit 
a l'emploi exclu . if en Fmnce dn nom Le 
Cou rf l't Cic. 

Dcr:idP qu'il n'y avail pas cu de lrompcrie 
de la part dn clemandcur,. pui que cclui-ci 
n'avait pas cu l'intcntion d'cnaage r des v·r­
sonnes a acheler unc chose quand elles von­
laicnl en nchetcr une autre; que lc droit 
nnglais permct a tou te personne de Iaire le 
commerce sous le nom qu'elle lrouY" com·e­
nablc, si ellc agit ainsi sans Irauclc. 

(.low nal iht droit international prire). 
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' o~couns DE BnuxELLES. Lc Grand 
Concour in tcrnationnl des sciences ct 
de J,indu tric qui aura lieu c't 13ruxclJ ct-; 
dtt 11'1' 1nai au .:3 norembre ue celte anncc, 
comprendra une f:lasse internationale 
dn Genie indnstl' iet, qui sera exclu­
"i n'nH'n t reserree aux inventions hre­
velt'·cs depui 1 70. Noll s mpr unton · 
a ]a circnlair de ln direction de cetle 
cla . e, le pa ages sui \'ants qui ont de 
nature c.l inlt'·resscr lc inrenteurs de 
tons pays 

« Grouper dans un ordre melhodiquc lrs 
inventions et ·les progres de la science mu­
derne. fail'e la publicite tangible et demons ­
trative de toutes lcs idees indnstrielle!'-. 
nouvelles, tel est notre but, en organis'anl 
ce comparliment, , exposition originale de 
tous les objet') brcvctes depuis 187:5 . Jus­
qu'ici, dans le expositions lndnstriell es, la 
qu lite geniale d'nne chose hrcvetee se con­
fonclait aYec 1 a valeur commerciale, avec. 
on merite d'execution. L'id6e de l 'inven teu r, 

c.on travail, re taienl inaper~us au milieu des 
organes, des parties de machines, etc., et, 
cepenclant cc. pieces constitu tive de la 
r(fllisation ·de l'<rmTe, n'auraient, sans eet1e 
idee neuve, aucune ntison d'elr ~~ n'offrirai.?nl 
que peu d'inlcrct noun~au. L' inventeur, 
jusqn'ici, doit reconrir ~ ]'intervention si­
mullnn6e du construcleltr qui exploile l'idee 
et clu negocianl qui la lance. A ces derniers. 
qu ' ils fusscnt createurs eux-meme ou non, 
revcnaienl tous le profits honorifiques et 

p(·cumalres, repartis entre eux suivan t lc 
fini de !'execution ct l'ha'bilclr de ]a reclam ': 
le plus souvent, lc creatcur reel est ]aissc 
dan. l'ombre vi:-a-'vi" de specialite. . On 
bien cnc.ore, appliquanl t'invention <l'un de 

ingenieurs, ct'un de ses ouvriers, Ja 
mai. on constructricc recucillait les dis­
tinctions, la reputation, lc benefice materiel , 
dont une faiblc partie seulcmcnt rejaillissait 
ur lc veritable auteur. Il en etait de memc 

lcs invcnteurs qui, n 'etant pas in ­
du. !riels, ne ponvaient, par eux-1nemes, 
malcrialiser leur inven1ion, ni, par suilr, 
l'exposcr convenablement en leur nom; les 
c quisses de l'objet brevetc, clr la machinr 
perfec.:tionnee, le modeles, quelque achcves 
qu'ils fussent, etaient insuffisants a faire 
apprecicr complelement le progres accompli,. 
cu 6taient perdu an mi lieu des importantes 
exhibitions des firme') en renom, ne negli­
gcant aucun moyen de faire grand. Dans 
Je telles conditions) lc constructeur, pres:;'n ­
l:llll !argement e. appareils soigneusemenl 
cx(-cutes, l'emportait forcement sur l'inven­
lcnr isole. C'est ainsi qu'une foule d'idees 
fecondes restaient ignorces el improductives. 
Le Comite executif, par 1 'institution du 
Genie lndust1·iel, a done fait une · reuvre 
ulilc de progres qui pare a c ltc situation 
et rend a chacnn sa place legitime. 

« Nc seront admis dans la classc des inven­
tions) que les objets regulicrement brevetes 
d'un reel interet industriel et commercial, 
presentes, s.oit en nature. lor qu 'ils sont de 
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petit~ dim~nsion, soil ~n reductions, modeles, 
dessins , plans, coupes, etc. _, quelles qu'en 
soicnt la' matiere e t l'echclle, pourvu que 1'1dcc 
geniale, vraiment originale, soil mise en r~­

Jief. Les objets admis, distribucs dans des ins ­
tallations ru.nifonnes, simples el soignces, se­
ront ralionnellement classes, de fa<;on a en 
rendre immediatement saisissable la porte2 
nouvelle. Le compatliment, ainsi constitne, 
occupcra une place en evidence dans les ga­
lcrJ~;;; du Grand Coneours. Nul cloule que ce 
musee, pratiqucment dispose ct contcnant les 
dernieres creations de toutcs les branches 
d·inrlustrie. n'attirc !'attention du public et 
des induslriels de toul. genre., dans les seules 
conditions d'une etude compara tive interes­
sante et scrieusc. Ainsi seront mises dans 
leur vrai jour les qualites intrinseques de 
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chaque objet nouYeau, sans craindre de ri ­
valite, ni sans rien emprunler aux dispositions 
ni a l 'cclal de l'etalage qui pourrait dissi­
nmlcr la m6diocritc de b chose Ctalce >) . 

SUISSE. ··-- PnOJET nE LOl sen LES 
BnEYETS. - -- ~e c.onseil f6deral vicnt 
cl'adopter l'an1nt-proj el: de loi sur lcs 
brevets cl'invenlion, dont Ir-s dispo­
sitions lcs plu~, :importanles ont etc 
exposee:s dans -le ntnnero de· dccernbre 
clc la Propriete industn~cllc. Ce projet 
sera ince.ssan1n1cn t cx~unine par la 
conunis.sion des brevets du conseil 
nationa l, el fc r a l'objct des delibera­
tions d e ce conseil clans la srssion de 
printcmps. 

TUNISIE. -· LEGISLATIO~ SUR LA PRO­
PRT"ETit I~DUSTnJELLE. -- La Tunisie n'a 
pas eu, jusqu'a present, de .legislation 
sur lcs brevets d 'inYcnlion. Pn projet 
de reglenlcnt sur la tnati('rc a ctr 
prepare dernieren1cnt et est actuellc­
rnent SOlll11iS a l' exan1cn cl a !'appro­
bation dn gouverncinenl: fran~ais. Un 
projrt d c reglPnlcn l concernant les 
1narques de fabrique on de con1n1cree 
est egale1ncnt en: voic de preparation. 

AUTRICHE-HONGRIE. - REFOH~IE 
Dl<~ L.-\ LEGlSLATIO~ SUR LES BREVETS. -
Lc gouvernem<:>.n t aut rich ien s'occupe 
ac tuellen1ent. tl'un projet lcndant a rc­
fonncr la loi sur Jcs brevets cl 'inven-

STAT ISTIQUE. GRANDE-BRETAGNE. - STATISTIQUE DE LA 

e. 1Vombre des brevets mainten7ls en vigneur par le payemPnt deR taxes de renonveltement 

185~ 

1858 
1854· 
18;)5 
1~3f) 

1857 
1858 
J85f.) 
1860 
1861 
1862 
1~63 

1861 
186;) 
186G 
1867 
1888 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1R74 
'1875 
1876 
1877 
1878 
'1879 
'1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 

(I) 

(1) 

;t 

1. 
!· 
I 

!. 

cDl 
2,113 
1,812 
I ~094 
2,047 
1,976 
1,923 
1,938 
~,U16 

2,012 
2,156 
2,066 
2,002 
2,159 
2,'100 
2,253 
2,456 
2,366 
2,'140 
2,338 
2,734 
2,906 
3,104 
3,040 
3,367 

,. 3,259 
3,438 
3,464 
3,674 
3,882 
4,260 
:3,898 
9,983 
8,754 

(2) 

310 
621 
513 
551 
573 
584 
540 
f.\42 
579 
575 
646 
632 
550 
582 
574 
619 
7'29 
793 
738 
819 
853 
856 
tl53 
805 
947 
981 

1,123 
1,108 
'1 ;174 

06 
52 

~ 

-~8 
s:::..-. 
Q 
, ....;] 

::!: 
(.J) 

'102 
205 
140 
195 
214 
221 
197 
217 
194 
170 
214 
215 
178 
193 
227 
260 
272 
3U9 
280 
307 
291 
281 
301 
~95 

341 
250 
35 
22 

(4) 

V l uUH'R A LA FI\J 01!.: LA 

:l C,) <ll <ll C,) -~ .g ~ 
•:., ·o '"Q.) 

s::: c s::: 
s::: s::: s::: 

•<l) •Q.I s::: I s::: c c s::: c a s::: s::: s::: c; <:1 c; 
c; c; c; 

\~ b ,_ 
<:1 C!l 

§ :0 ::;-. ,.... ~ 
0> (Gl (i) (8) (9) (10) 

I 
(11 ) (12) 

ll 
I 

I 
I 

I 

N· Tl':. -- Pendant ces annees, les laD:es u'ont pu 
etJ•e payee.~ q~te dans lts deu.r.~ tennes mdiques 
aux colonnes 3 et 4. 

1,259 95~) 

1At9 

(5) (6) (7) 

214 170 152 
567 457 
57t. 

(8) (9, (10) (11) (12) ! (13) I 
I 

· De ce nombre, 1331 soulement Ol'lt ete au benefice de la di position permettant d'acquitter Ia taxe de 100 I. par annuites, a partir du 1" aol'lt 1884. 

(lo) 

1852 
185J 
18.J4 
1~5;) 

185o 
1~57 

1~58 

1859 
'1860 

il 
t8Gl 
1862 
1863 
1861 
1865 
1866 
18d7 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 

, I 1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1881 
1885 
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tion. L 'elaboration de ce projel est _con1petent pour decidel' de la deli­
confiec au ministre du co1nn1erce. le- vrance ou du refus des brevet . 
quel, aprcs s'"~rc 1nis (raccord avec fBollettino delle Finanze Ferro-uie 
son c·oll' gne. de l'intcrieur et de la e Ind'ltslrie.) 
juslice~ remettra le lexte adopte a ~t 
Je docteur de Bagant~ chef de ection 
qui csl ch~n~g~; d·rlablir la rrdaclion 
definitivP. 

La plus imporlanle des innova"tions 
in lroduiles clans lc nouveau proj el, csl 
que tonlc's les conlesl8lions concernant 
les brevets d ' invention seronl desormnis 
souslraites a 1<11 cmnpclrnce des lri­
bnnanx acln1inislr~lifs, el .-oumises ~~ 

u.n juge .-pt>cial. Lcs denu1nd('S de 
hr Ve [S dcYrO ll t clrc nclr·ess ;es :.1 Ll lll i­
n.is lcrc dn conHncrcc: lcqurl sera scnl 

.HL "E. --· - Co~TREFA(:o~ DE )L\RQt'ES 
DE F.\llRIQ E.- Dans un de scs rap­
ports ~ le c0nsttl cl·es I~tal ·-lnis it Shang­
hai nnnonce que J'on a dccouYerl dan· 
cctle Yillr unt s~·stl'tne cle fal ifi ·ation 
! n~·s raffin<.'. ~1yanl pour ohjcl Ia conlre­
r~won de 11l<ll'CfllCS nm'l-ricnines hil'll 
C0lll1li('S d<lll"> lc C ~ >111LlH'l'C'l' des C'Oldll­

llades. Cc syslt'nlc consislail dans l'lm­
portalion d.c 1narcbandi ·e · ordinnir<'s 
~ [ uc lcs Ch inois. fort h< hilc . dans 
l'imil<llion des 1narqucs de .fnhriqne 
n1nnissaicnl ensnitc des n1arqnrs lt~s 

plus recherch~es. n n'gociant ayant 
etc con vaincu de conlrefa9on et con­
uarnne, les i'Jnportateurs de C"'S J1Ul.r­

chandises chercherent un d~bouche 

sur une autre place. De que lcs ne­
gociants chinois eurent connaissancc 
de cette 1nanipulation francluleusc, il · 
fnrcnt saisis cl'une gr-mde panique cl 
fi rcn t lcindre inunediaten1enl ccllcs de 
leurs lnarchandiscs qni claicnl reve­
l ncs de Jnarques con lrcfailes, de nla­
nii·rc qn·ellcs ne puss nt plus Clre re­
C'OJHlllC · par persounc. Le con ·nl cil 
cc cas pour de1nonl rcr la nc'ec.ssilc de 
1nunir les 1narchan<lisc. de tnarqnc: 
f8cill's ;\ rcconnaltre el in des lructiblc .. 

nrochensch1'i[t f iir Spinnrrei 
uncl H' eberein.) 

/. Pvur cent ctes brevets mointeuu~ en -vigueur par le payement cles taxes de renouvetlement 

18:J2 
I ..: .):J 
L31-
1 j;'l 

1 ;(; 
J '.Yi 
I,·- , 
1..!:>9 
I 'GO 
1?561 
1 ' ()2 

18U:~ 

18fi '~ 
1. '{)5 

1 ffj 

1 'G7 
lc6f{ 

tSml 
1870 
1871 
1872 
1 7R 
1874 
1 7'fl 
1 /(i 

1877 
1 78 

1883 
1884· 
1 8.~ 

(1) 

(1) 

-

1:3 ti 
li\l.'t. 
(i5,G 
()/,'~ 

G3,!l 
GI.i 
(i:t!l 

li'J..fi 
(); ~. 1 
0 I. 4. 
OJ.K 
( i::l . '~ 
( i J. + 
o:u..: 
()(). t 

(i(J .. ·) 

1)[ , ;:, 

n2.:) 
G':l. ' 
tlli.2 
(),'.0 

(\7.7 
l)!l.l 

HH,8 
uu/f-
Gf> 8 
()1. 3 
01-.n 
U6,6 
67,:> 
fi8 , ~t 

Gfl 
;,s,:; 
.)1~,4· 

(2) 

• \'oir la note! au pied du tableau e . 

~O~fBRE , POP£\ ·100 0£\EVETS DELlVHES ET AYANT ETE EN VlGLEUR PENDANT H or 4 AN 'EES. 

DES BREVET MAlNTENUS EN VIGUE R A LA FIN DE LA 

-. ou H· a11nee lJ• annce 
(tabl. P en!. :)) (tab l. r, en!. 4) 

-- - ---
•l/. ' 
') · ~, 

':.m/~ 

~ , .) 

:2/.(j 

:2o 
:2\l,(i 

:2 , I 
::l8 
~~~ --; 

2 .n 
:m 
:iO.ti 
:27 , ~1 

:27 
~7 ;) 
~7.:, 

':2D,7 
3:3,5 
')!. ~ 
,_ Ojo.) 

3; 
31,2 
':lfl,?-1 
:{0,7 
2~ ,4 

2 ,I 
:50,1 
32,7 
:12 
:32 

(3) 

( ~) 

11,.'~ 

\1,7 

7.1 
!l,, 

10,.) 
ll ,~ 

1 ( ).:2 
·11 ~ 

\l(j 

c ~n 

\) ' ~) 

J 0.'~ 

,n 
!l 

lU, ' 
1 J ~ ·) 

11,1 
13 I 
13,1 
13,1 
IO,G 
0,7 
n7 
0:7 

-10,1 

(4 ) 

(12) (13) (14) 

.. ~ (JTE. - fJp,ulant ce · cw~t.de , le · Lao.:e::: n·ollt pu rt1·e jJayee::s 
rfllC dans les de1rx te1·mes ·indiqurJ mr:.· r:nlom1es S et /1 
du talJ!erm e. 

... 14,2 • 12,8 • 12,3 
17,8 14)~ 

17 2 

04,D 27 1 
34,5 

(5) (6) (i) ( ) (9) (10) (11) (12) (13) (14) 

AN NEE 

(.15) 

1832 
'1 5:3 
1834 
J85S 
1 5H 
1\3/ 
I<-. ~ H 

185~1 

1860 
1 61 
1R62 
[ )63 

18G'~­

l 65 
1 6() 
186/ 
1868 
1869 
1870 
1871 
1 72 
1 73 
1874 
1875 
187() 

1 8ft 
·t88fl 

(Fl) 

(A suir J'e.) 
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( Nou1 publiet·ons un compte 1·endu succinct des 
o-uvrngts concernant la pt·opt·iete indttstrielle dont 
nous 1'tCevt·on.' 2 exemplai1·es, ainsi que le tttre 
des publications 'Jiedodique.s sw· la matiel·e qui 
nous pnrviendront ·regulierement. Les livres dont 
il 1M nou1 est adresse qu'un seul exemplaire ont 
dt·oit a tme simple mention. ) 

PUBLICATIONS PERIODIQUES 

BOLKTIN OFICIAL DE LA PROPIEOAD INTE· 

LECTUA L E INDUSTRIAL, organe bi-mensucl 
de !'Administration cspagnolc. Prix d'abonne­
ment pour l'ctranger: un an, :-30 picceltes. 
Madrid, au Mini tere du Fomcnto. 

Prcmier·e sect·ion: Propriete intellecl-uelle. 
- 8econde section: Propriete industriPlle. --­
Lisle des bre els d'in ention demandcs. eon­
ced(~s , en suspens, rdu (·s , delivr(·<> ou qui so11l 
a la signature. ·- Lisle drs 1 l'e\'Ch doni la 
U\xe arrive :'t echl~ance d~ns la secondc quin­
Z<\inc :\ partir de la date d • dwque IHim(·ro . 
-- -- Li ·te drs brevets ·t des ccrtific<\1: d 'a deli­
lion dont lc ministerc du Fomento a constat(' 
la mi e en exploitation. - .. - Lisle de'; hn.·Yrts 
dC\'enu cadttcs pour cause d'cxpiri!lion de 
Ia concession. · Lisle des certificat · d'nd­
dition dcn·nus c.adncs par s uite de In ('adu­
cilc des brcn•ts doni ils d(·pencknt . Li-;t " 
des brevets cl ccrtificaLs d'acldition d Yenus 
endue. pour le motif que leur po scsseurs 
n'ont pas dcmande de pouYoir justifier de la 
mise en exploitation. -- Li tc des marqu s 
de fabrique et de commerce dcposers con­
formement au dccret royal du 20 noYcmbrc 
1850. -- Li te des marque dont )'enregistre­
ment a He .accorde ou 1 fuse par l'autoritc. 
- - Lcgislc:llio n el jurisprudenc~· n;llional.:-" ..'I 
etrang res , convention. inlernationa[('S. etc. 

THE OFFICIAL GAZETTE OF THE UNITED 
STATES PATENT OFFICE, organe hebdoma-
daire de !'Administration de, I::tals -l-nis. Pri: 
d'abonnemcnt annuel pour l'ctranger: 7 dol­
lars. Adresser le demande · cl 'abonnrmenl et 
les payemcnts y relatif a I 'adrt'SSC suivantc: 
:< The Commissioner of Patents. \Vashington, 
D. C. » 

Lisle hebclomadaire de~· brevets. des ins, 
mr~rques et etiquette enregislrcs. ---- Repro­
duction des revendications et des principnux 
uessins relatifs aux inventions breYete.:.-s. 
J nrisprudence. 

BULLETIN OFFICJEL DE I.A PI\OPRIETE IN­

DUSTRIELLE ET COMMERCIALE , organe hebdo­
madaire du service special de Ia p10priet6 in­
dustrielle en France. Prix d 'abonnemcnt pour 
l'Union postale: un an 35 francs .. 'adrcsser 
a la Societe anonyme de publications pcrio­
diques, 13, Quai Voltaire, Paris. 

No 202. ·-· Jurisprudence (France). 
risprudence (Belgique). · .!1! myu.cs 
brique et de commerce. 

4 ·o 203. - - Jurisprudence (France) . 
risprndence (Belg:que). Jliarque.C~ 
brique et dP commerce 

. Ju ­
de fa-

.J u­
ile fa. · 
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.. To 204. - L eg i.(/laiion (Bre i1 ). --· A-larque 
cle fabrique et de commerce. __ ... Ju.n:spru­
den ee (France). ·-- - .Marq1u. de fabriqu e et 
de cornrnerce 

_ ·o 205. -- L eg isla lion (Bresil ) . .. __ Jlarque 
de fabrique et de comm erce. ..... .Ju.ri. 1H'1l· 

dence (France) . -- Jurisprud ence (Belgique). 
-· · JJ arques de fab1·iqu e cl de connnerce. 

PUBLICATIONS OFFICIELLES DE 
L' ADMINISTRATION DE LA GRANDE-Bl\ETAGNE: 

:\dresse r les demand~s d 'a honnem ::-nt ct ]c<; 
P'-\YCment comme suit: «The Patent Office 
Sale hranc:h. ·38. Cursitor Stt·crt. Chancery 

Lane. Lonrlon, E. C. >> 

1. OFFICIAL JOURNAL or THE PATEr\T OFFICE. 

(HcbdomadaireJ. Prix d'abonnemenl annuel: 
£ 1. - -. -- . Dcma ndes de brevet ·. pct.ifi ­
cations provisoirc' accepte.el:l. Specifications 
complete- .acceptees. Brc el · . celles. Brevets 
po11r ksquels lcs taxes de 1·enouvellemenl 
ont el-. payees. Brevets dechu fautc de pay -
menl des laxe. de renouvcllcment. D ·man­
des de hrc\·ets abandormees et nulle ·. Pro­
lo;1gntion de brevets. Dcss ins enregi ·trcs . l\far­
ques de fubrique pul>liec l cnregistrces. :\vis 
offi<:icls ct reglcrnenl cCadministration . Lisle 
hebdom;Jdairc de specific;1t ions irnprirnces. 
:l\'ec leurs prix. etc. 

[f. I I.LU~TH:\TELl .IOIJ!"Ir\AL OF PATENTED INVE '-

TIOI'Is. (lf -..bclomarlair('. l Prix cl ' ahnnncmen• 
annucl: .\.: 2. 12. 

Conticnl lc rcsum(· des specific:::llions com ­
pletes acccptecs ct des invention.· hr<'Yctee~> , 

avec des. in . 

111. TRADE JlAfH\ ~ JounNAL. dielH.lomadairc .) 
Prix d 'nhonnrment annurl : .£ :~.lS. 

Contienl les fr~c -·simile des marques tle fa ­
brique d6posecs el incliquc It' nom ct In pro­
fess ion de dcposants. la nature des marchan ­
dise · auxquelles cllcs ont destinccs, ainsi 
que l e lcmps depuis lequel rhaque marqu ' 
a et ', employe<.>. 

1 V. REPORTS 01<' PATENT, DESIGN AND TnAOE 

MAnK CA ~Es. Parait suivant les besoins. Prix 
d't1l>onnement annuel: :C. 1. - - . 

Contient des comples renclus de causes ,iu­
g(·es par les trihuna ux du Hoyaume-t : ni en 
matiere de ~revefs. de des"ins ct de nwr· 
que de fabrique. 

BOLLETtNO l.~ FFICIAL~ nELLA PHOPRtETA 

!NDUSTRIALE, LETTJWARIA ED ARTISTICA, or­
g:-~nc bi-mensud de 1'.\dministralion itnlicnne . 
Prix d'abonnement: un .an G ]ires . Home . aux. 
lihr :-t irics Fratelli 13occa ct. E. Loescher . 

?\o 23. - · Parte I. Bollettino mensilc 
della privative industriali. - Bollettino dell' 
u ffirio internazionale di Berna per Ia prote­
zione della proprieta inclustriale. · --·- Attestati 
di privativa industriale, di prolungamento~ 
compJeth·i, d'import.azione e eli riduzione, ri ­
laseiali nell::\ la quindicina di dieembre 1887. 

· - Atle tali dl t rascrizione per ma'rchi o segni 
di. Unlivi di fahbri ·.a rila ciati nella la quin­
clicina di dicembre 1887. -·- Atti di trasferi ­
mento di privative industriali registrati nella 

· la quindicina di dicembre 1887. -··· Elenco 
n. 126 (3o trimestrc 1887) dei concessionari di 
aucstati di privati,·e indu. triali, i quali a tutto 
il 30 settembrc 1887 non ri ·ulta abbian·:> pa · 
gala l.a tassa annuale, prescritta dall ·- legge, 
per conservare valido il rispettivo attestato. 
-- Elenco degli atlc. tati di privativa inclus­
triale che hanno eessato di essere validi, con 
tutto il 30 scttembre 1887 .. per non chiesto pro ­
lungamcnlo. ---- Elenco degli atlestati di pri ­
vativa i ndustriale che han no ccssato di c.­
sere v-alidi, con tutto il 30 settembre 1887, p"r 
:we.r compiuto la durata massima di 15 anni 
conr.es a dalla legg<.'. - Parte 11. · Pro­
prie ta letlerari<l. 

!'\o 24. - Parte 1. · Bollettino mensile 
delle privative induslri~li. --- Attestati di pri­
vati ··;, induslrialt', di prolungarnl'nlo. com­
plt~ liYi_. d'importnzione e <.li ridu.zione, rila ­
scinti nella 2a quindicina di diccmbrc 1887. 
Attcstati <U traserizione per marehi o segni 
cli.-tinth i di fabbrica rilaseinli nella 2a quin­
dicina di diccrnl>t·c 1887. - Altcstati di pri ­
vativa per modclli o di egni di fabbrica ri ­
lnsci:-tti nella 2a qnindicina di diecrnbre 1887. 

A.lti di trasfcrimcnto di privative industriali 
rcgislra1i nella 2a quindicina ui dic.embrc 188i. 

Legi ·Jazionc eslcra: Hepubblica dell' Equa-
to;·e (:\ merica ). Par/ (' 1 l. Propricta lcl -
teraria . 

ANNALE ~ DE LA PHOPniETE lNOUSTlllELLE, 

AH TtSTIQ U E E T l.l T T ERA II\ E. Publication men­
U He parais aut ;'t Paris, chez :\. Rousseau, 

1-1, rur 'oufflot. Prix d'ahonnement p ur 
l'ctranger: un an, 12 francs. 

Tome XXXIII. · -- No 1. ··- Janvier 188R. 
B1·e1•els d'-invention ct morques de ln-

briqu.e. - - Brewt Boueher~) n. Guilbire. 
- · . ocietc. -- :\ppot1 . -- J:. nregi trement. -
Di . ~~elution. .-\ttributi:Jn :'t un nssocic (Art. 
:H78 \ - Brevet frirauct. ·- Certificat cl'addi -
tion. Application diffcrente (Art. 3179) . 
Dcssim. de fabrique. f.onslatation de Ia 
conlrefa<;on. Saisic. Competence. 
Conseil des prucl'hommes. Tribunal civil. 
... _ Crgence. - Ponvoirs du president. (Art. 
:318:1 J. · Publicitc. Qua i-delit. -· ompc-
tcncc comrncrci:1Ie. Dommages-int6rets. 
(. rt. :-318·1). - Concurrence deloyale . Pu ­
blication d'nnnonces dans les journaux. 
Concurrents se prrtendant vise el de.signc . . 
-· · Appreci~1lion de justice. . tttiquettes ou 
cachets de garanlit'. Action contre lc_. 
journaux (Art. 3185 ). · Marque de fnhriq nc. 
-- · Imitation. Confusion. - Contrefa<;on. -­
Mise en vente. :\fauvaise foi. Recours 
en garanti(? (Art. 3186). -- Marque de fabri­
quc. --- Contrefa on . Imitation . Possi ­
bilite de confusion. - - Concurrence dClovale 
(Art. 3187). -- PropriCff. a.rtistiquP et l;'fff. . 
ra~re . 

JOURNAL DES lH\EVETS , publication gratuite 
des inventions nouvelles. Parait le 1cr de 
chaque mois. Prix de l 'abonneme11l pour m 
an: Belgique, 3 francs; e tranger, 5 francs. 
Administration ct redaction : rue Royale, 86: 
Bx11xeUes, a l'offiee des brevets d'invenli·o.n 
Raclot et Cie. 


